
CHAPITRE 28

Loi modifiant la Loi sur les compagnies et
la Loi sur les déclarations des compagnies et sociétés

[Sanctionnée le 19 décembre 1980]
SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

1. L'article 1.2 de la Loi sur les compagnies (L.R.Q., c. C-38),
édicté par l'article 1 du chapitre 31 des lois de 1979, est modifié par
la suppression du deuxième alinéa.

2. Les articles 2.1 à 2.3 de cette loi, édictés par l'article 1 du
chapitre 31 des lois de 1979, sont remplacés par les suivants:

«2.1 Toute personne peut consulter le registre visé dans l'ar-
ticle 2.

«2.2 Le ministre doit délivrer des copies des documents qu'il
enregistre et du certificat attestant leur enregistrement et établir
sous sa signature, aux personnes qui les demandent, des attesta-
tions relatives à ces objets.

«2.3 Le directeur enregistre, en la manière déterminée par
règlement du gouvernement, tous les documents dont l'enregistre-
ment est requis en vertu de la partie IA.

Il établit à toute personne qui en fait la demande une attesta-
tion de l'enregistrement de ces documents ou une copie certifiée
conforme de ceux-ci.».

3 . L'article 3 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement de la partie qui précède le paragraphe
1° par la suivante:

«3. Dans la présente partie, dans tout acte constitutif et dans
les règlements faits par le gouvernement ou une compagnie, à
moins que le contexte n'indique un sens différent:»;
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CHAP. 28 Compagnies 1980

2° par l'addition de l'alinéa suivant:

«L'article 123.3 s'applique aux fins de déterminer si une com-
pagnie a réalisé une distribution publique de ses valeurs mobiliè-
res.».

4 . L'article 3.1 de cette loi, édicté par l'article 2 du chapitre
31 des lois de 1979, est remplacé par le suivant:

«3.1 Dans la présente partie, on entend par «acte constitutif»
selon le cas, le mémoire des conventions, les lettres patentes, les
lettres patentes supplémentaires, les règlements adoptés en vertu
des articles 21 et 87 et les avis visés dans l'article 32 ou, lorsque la
disposition s'applique aux compagnies régies par la partie IA, les
statuts de ces dernières, accompagnés du certificat visé dans le pa-
ragraphe 2° de l'article 123.15, les documents visés dans l'article
123.14 et les avis visés dans les articles 123.37 et 123.81.»

5. L'article 4 de cette loi est modifié:
1° par le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 1

par le suivant:
«b) À toute compagnie constituée en corporation sous l'em-

pire de la première partie du chapitre 223 des Statuts refondus,
1925, ou du chapitre 276 des Statuts refondus, 1941, ou du chapitre
271 des Statuts refondus, 1964;»;

2° par le remplacement du sous-paragraphe f du paragraphe 1
par le suivant:

«f) À toute corporation constituée sans capital-actions sous
l'empire de la troisième partie de la Loi des compagnies de Québec,
1920, ou du chapitre 223 des Statuts refondus, 1925, ou du chapitre
276 des Statuts refondus, 1941, ou du chapitre 271 des Statuts re-
fondus, 1964, ou en vertu d'une loi générale ou spéciale, et qui a ob-
tenu, après la création d'un capital divisé en actions, des lettres pa-
tentes supplémentaires sous l'empire de la première partie de la
Loi des compagnies de Québec, 1920, ou du chapitre 223 des Sta-
tuts refondus, 1925, ou du chapitre 276 des Statuts refondus, 1941,
ou du chapitre 271 des Statuts refondus, 1964;»;

3° par le remplacement du sous-paragraphe g du paragraphe 1
par le suivant:

«g) À toute corporation constituée sans capital-actions sous
l'empire de la troisième partie de la Loi des compagnies de Québec,
1920, du chapitre 223 des Statuts refondus, 1925, ou du chapitre
276 des Statuts refondus, 1941, ou du chapitre 271 des Statuts re-
fondus, 1964, ou de la présente loi ou en vertu d'une loi générale ou
spéciale, qui obtient, après la création d'un capital divisé en ac-
tions, des lettres patentes supplémentaires sous l'empire de la pré-
sente partie.».
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6 . L'article 16 de cette loi est remplacé par le suivant:

«16. Le ministre peut désigner les premiers administrateurs
de la nouvelle compagnie, dans les lettres patentes, et celles-ci
peuvent être accordées à la nouvelle compagnie, soit sous la déno-
mination sociale antérieure, soit sous une autre dénomination.».

7 . L'article 18 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du paragraphe 1 par le suivant:

«18. 1. Seules des compagnies auxquelles une autre loi dé-
clare expressément la présente partie applicable peuvent fusion-
ner selon les règles prévues par la présente section et faire tous les
contrats et conventions nécessaires à cette fin; la fusion des autres
compagnies auxquelles la présente partie s'applique est régie par
le chapitre XVII de la partie IA.»;

2° par le remplacement du paragraphe 4 par le suivant:

«4. L'acte d'accord doit être adopté par au moins les deux
tiers en valeur des actions représentées par les actionnaires pré-
sents à cette assemblée; cette adoption doit être certifiée sur l'acte
d'accord même, par le secrétaire de chacune de ces compagnies et
sous le sceau de ces dernières.».

8. L'article 23 de cette loi, modifié par l'article 11 du chapitre
31 des lois de 1979, est de nouveau modifié par le remplacement du
premier alinéa du paragraphe 5 par le suivant:

«5. Les règlements du gouvernement, autres que ceux con-
cernant les droits à payer, ne peuvent être adoptés que moyennant
un préavis de trente jours publié dans la Gazette officielle du Qué-
bec et en reproduisant le texte.».

9. L'article 46 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

«46. Les actions de la compagnie sont des biens mobiliers; el-
les peuvent être transférées de la manière et aux conditions pres-
crites par la présente partie, l'acte constitutif ou les règlements de
la compagnie.»;

2° par le remplacement du paragraphe a du deuxième alinéa
par le suivant:

«a) que les restrictions ne soient prévues dans l'acte constitu-
tif; et».
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10. L'article 88 de cette loi, modifié par l'article 8 du chapitre
31 des lois de 1979, est remplacé par le suivant:

«88. Les actionnaires élisent des administrateurs aux épo-
ques, de la manière et pour un terme, ne dépassant pas deux ans,
que l'acte constitutif ou, le cas échéant, les règlements de la com-
pagnie prescrivent.

Toutefois, l'élection des administrateurs d'une compagnie qui
n'a pas réalisé une distribution publique de ses valeurs mobilières
peut avoir lieu hors du Québec si son acte constitutif le prévoit ou,
à défaut de disposition dans son acte constitutif à cet égard, si tous
les actionnaires qui ont le droit de vote lors de cette élection y con-
sentent.».

11. L'article 91 de cette loi, modifié par l'article 8 du chapitre
31 des lois de 1979, est de nouveau modifié par le remplacement du
sous-paragraphe e du paragraphe 2 par le suivant:

«e) L'époque et le lieu des assemblées annuelles de la compa-
gnie, la convocation des assemblées régulières et spéciales du con-
seil d'administration et de la compagnie, le quorum, les conditions
exigées des fondés de pouvoir non autrement déterminées par la
présente partie et la manière de procéder à ces assemblées;».

12 . L'article 98 de cette loi, modifié par l'article 8 du chapitre
31 des lois de 1979, est de nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe 1 par le suivant:

«98. 1. Une assemblée annuelle des actionnaires de la com-
pagnie doit être tenue, chaque année, à l'époque déterminée par
l'acte constitutif ou les règlements de la compagnie, et, à défaut de
pareilles dispositions à cet égard, une assemblée annuelle doit
avoir lieu le quatrième mercredi de janvier de chaque année, et, si
ce jour est férié, le jour juridique suivant, dans la localité désignée
comme étant le siège social de la compagnie.

L'assemblée annuelle de la compagnie doit se tenir au Québec
à l'endroit déterminé par ses règlements ou son acte constitutif.
Toutefois, l'assemblée annuelle d'une compagnie qui n'a pas réalisé
de distribution publique de ses valeurs mobilières peut se tenir
hors du Québec si son acte constitutif le prévoit ou à défaut de dis-
position dans son acte constitutif à cet égard, si tous les actionnai-
res qui ont le droit d'y assister y consentent.».

13. Cette loi est modifiée par l'insertion, après l'article 123,
de ce qui suit:
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«SECTION XXXII

«DISPOSITIONS FINALES

123.0.1 Le ministre cesse d'accorder des lettres patentes à
compter de la date qu'il détermine sauf celles qu'il peut accorder en
vertu des articles 14 et 17 ou en vertu d'une demande faite à l'é-
gard d'une compagnie à laquelle une autre loi déclare expressé-
ment la partie I applicable.

Il cesse également d'accorder des lettres patentes supplémen-
taires à compter de la date qu'il détermine, sauf celles qu'il peut
accorder en vertu des articles 17 et 19 ou en vertu d'une demande
faite à l'égard d'une compagnie à laquelle une autre loi déclare
expressément la partie I applicable.

Le ministre publie à cet effet un avis dans la Gazette officielle
du Québec au moins 30 jours avant la date déterminée, dans le cas
des lettres patentes et, au moins 180 jours avant la date détermi-
née, dans le cas des lettres patentes supplémentaires.».

14. La partie IA de cette loi, édictée par l'article 27 du chapi-
tre 31 des lois de 1979, est remplacée par la suivante:

«PARTIE IA

«COMPAGNIES CONSTITUÉES PAR DÉPÔT DES STATUTS

«CHAPITRE I

«INTERPRÉTATION

« 123.1 Dans la présente partie, à moins que le contexte n'in-
dique un sens différent, on entend par:

«corporation»: une corporation légalement constituée, quels
que soient la nature et l'endroit de sa constitution;

«corporation mère»: une corporation qui en contrôle une au-
tre;

«filiale»: une corporation contrôlée par une autre.

« 123.2 Une corporation en contrôle une autre si elle détient,
autrement qu'à titre de créancier, des actions qui lui donnent plus
de 50 pour cent des voix lui permettant d'élire la majorité des ad-
ministrateurs de cette autre corporation.

«123.3 Une compagnie est réputée avoir réalisé une distri-
bution publique de valeurs mobilières lorsque les valeurs mobiliè-
res qu'elle a émises ont fait l'objet:
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1° d'un enregistrement auprès d'une bourse de valeurs mobi-
lières ou d'un organisme de surveillance et de contrôle du com-
merce de ces valeurs; ou

2° d'un dépôt préalable de documents tels qu'un prospectus ou
une déclaration de faits importants.

«CHAPITRE II

«CHAMPS D'APPLICATION

«123.4 La présente partie s'applique à toute compagnie
constituée, continuée ou issue d'une fusion en vertu de la présente
partie.

« 123.5 Peuvent être constituées en vertu de la présente par-
tie, les compagnies dont les objets relèvent de l'autorité législative
du Québec, à l'exception de celles constituées pour les affaires de
fîdéicommis et pour la construction et l'exploitation de chemins de
fer et de celles qui ne peuvent, en vertu d'une autre loi, être consti-
tuées qu'en vertu de la partie I.

«123.6 La partie I s'applique, en y faisant les changements
nécessaires, aux compagnies régies par la présente partie, sauf les
paragraphes 1 et 2 de l'article 3, les articles 4, 6 à 12, les paragra-
phes 1 et 2 de l'article 13, les articles 14 à 25, 30 à 32, 34.1, 36 à 40
et 44, les paragraphes 1, 8, 9 et 13 de l'article 48, le deuxième ali-
néa du paragraphe 2 de l'article 49, les articles 55 à 65, 79, 80, 83 à
87, 90, 94 et 95, les articles 104 à 106, le paragraphe d de l'article
107, l'article 108, le paragraphe 1 de l'article 113 et les articles 120
et 123.0.1.

Toutefois, les articles 77 et 92 doivent se lire comme si
l'expression «par le vote d'au moins les deux tiers en valeur des ac-
tions représentées par les actionnaires présents» y était remplacée
par l'expression «aux deux tiers des voix exprimées par les action-
naires».

«CHAPITRE III

«REPRÉSENTATION DE LA COMPAGNIE AVANT SA CONSTITUTION

« 123.7 Une compagnie est liée par un acte posé dans son in-
térêt avant sa constitution si elle le ratifie dans les 90 jours qui sui-
vent sa constitution.

Cette ratification substitue la compagnie aux droits et obliga-
tions de celui qui a posé cet acte mais n'opère pas d'elle-même no-
vation; de plus, celui qui a posé cet acte a les mêmes droits et est
soumis aux mêmes obligations qu'un mandataire à l'égard de la
compagnie.
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«123.8 Celui qui pose un acte dans l'intérêt d'une compagnie
avant sa constitution est lié par cet acte à moins que le contrat con-
clu pour la compagnie ne contienne une clause excluant ou limitant
sa responsabilité et une déclaration faisant état de la possibilité
que la compagnie ne soit pas constituée ou n'assume pas ses obliga-
tions.

«CHAPITRE IV

«CONSTITUTION DE LA COMPAGNIE

«123.9 Une compagnie peut être constituée par un ou plu-
sieurs fondateurs.

«123.10 Peut être fondateur toute personne, à l'exception:

1° d'une personne de moins de dix-huit ans;

2° d'un interdit;

3° d'un faible d'esprit, déclaré incapable par un tribunal d'une
autre province ou d'un autre pays;

4° d'un failli non libéré;

5° d'une corporation en liquidation.

«123.11 Les statuts de la compagnie doivent être déposés
auprès du directeur en deux exemplaires signés par chaque fonda-
teur.

«123.12 Les statuts indiquent:

1° la dénomination sociale de la compagnie;

2° le district judiciaire où elle établit son siège social au
Québec;

3° les nom, prénom, adresse et profession de chacun des fon-
dateurs ou, selon le cas, la dénomination sociale et l'adresse du
siège social de la corporation fondatrice, de même que la loi en
vertu de laquelle elle est constituée;

4° les limites imposées à son capital-actions, le cas échéant;

5° la valeur nominale de ses actions, s'il en est;

6° en cas de pluralité des catégories d'actions, les droits, pri-
vilèges, conditions et restrictions afférents aux actions de chaque
catégorie;
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7° en cas d'émission d'une catégorie d'actions par séries, la
faculté accordée aux administrateurs de déterminer avant l'émis-
sion, le nombre et la désignation des actions de chaque série ainsi
que les droits, privilèges, conditions et restrictions afférents aux
actions de chaque série;

8° les restrictions imposées au transfert de ses actions, le cas
échéant;

9° le nombre précis ou les nombres minimal et maximal de ses
administrateurs; et

10° les limites imposées à ses activités, le cas échéant.

«123.13 Les statuts peuvent, en outre des dispositions que
la présente loi permet d'y insérer, contenir toute autre disposition
que cette loi permet d'adopter par règlement.

«123.14 Les statuts doivent être accompagnés:

1° d'une liste des administrateurs de la compagnie mention-
nant leurs nom, prénom, adresse et profession;

2° d'un avis établissant l'adresse de son siège social, dans les
limites du district judiciaire indiqué dans ses statuts;

3° des autres documents exigés par les règlements du gouver-
nement.

«123.15 Le directeur doit, sur réception des statuts, des
documents les accompagnant et des droits prescrits par règlement
du gouvernement:

1° inscrire sur chaque exemplaire des statuts la mention
«déposés» et la date du dépôt;

2° établir le certificat approprié en deux exemplaires et
annexer à chacun un exemplaire des statuts;

3° enregistrer un exemplaire du certificat ainsi que des sta-
tuts et les documents les accompagnant;

4° expédier à la compagnie ou à son représentant un exem-
plaire du certificat et des statuts;

5° publier un avis de la délivrance du certificat dans la Gazette
officielle du Québec.

«123.16 À compter de la date figurant sur le certificat de
constitution, la compagnie est une corporation au sens du Code
civil.

298

Stipula-
tion addi-
tionnelle.

Documents
accompa-
gnant les
statuts.

Devoirs du
directeur.

Date
d'exis-
tence.



«CHAPITRE V

«RÉUNION D'ORGANISATION

«123.17 Après la constitution de la compagnie, les adminis-
trateurs tiennent une réunion d'organisation au cours de laquelle
ils émettent au moins une action.

«123.18 Tout fondateur ou administrateur peut convoquer
une réunion d'organisation en avisant chaque administrateur, au
moins dix jours à l'avance, de la date, de l'heure et du lieu de la
réunion.

«123.19 Au cours de la réunion d'organisation, les adminis-
trateurs peuvent notamment:

1° établir des règlements généraux;
2° nommer les officiers;

3° adopter toutes mesures relatives aux affaires bancaires de
la compagnie.

« 123.20 Le quorum à la réunion d'organisation est établi à la
majorité simple des administrateurs.

«CHAPITRE VI

«DÉNOMINATION SOCIALE

«123.21 La dénomination sociale d'une compagnie doit être
conforme aux règlements du gouvernement et ne pas être réservée
à un tiers en vertu de la présente loi.

«123.22 La dénomination sociale de la compagnie doit com-
porter une expression indiquant, conformément aux règlements du
gouvernement, qu'elle est une entreprise à responsabilité limitée.

« 123.23 À la demande des fondateurs ou de la compagnie, le
directeur assigne à celle-ci, au lieu d'une dénomination sociale, un
numéro matricule.

«123.24 Le directeur peut ordonner à la compagnie qui a
reçu un numéro matricule de le remplacer par une dénomination
sociale.
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«123.25 Le directeur peut également ordonner à une com-
pagnie de changer sa dénomination sociale si elle n'est pas con-
forme aux lois et règlements en vigueur au moment de son octroi.

« 123.26 À défaut pour la compagnie de se conformer à une
ordonnance du directeur dans les soixante jours de la signification,
celui-ci peut annuler le numéro matricule de la compagnie ou, sui-
vant le cas, sa dénomination sociale et lui attribuer d'office une
dénomination sociale.

La dénomination sociale attribuée par le directeur est réputée
avoir été demandée par la compagnie.

«123.27 Lorsque le directeur attribue d'office une dénomi-
nation sociale à la compagnie, il produit en deux exemplaires un
certificat attestant la modification et publie un avis de cette modifi-
cation dans la Gazette officielle du Québec.

Le directeur enregistre un exemplaire du certificat et expédie
l'autre à la compagnie ou à son représentant.

La modification prend effet à compter de la date figurant sur
le certificat.

«123.28 Le directeur peut, pour la période qu'il détermine,
réserver une dénomination sociale à toute personne qui en fait la
demande.

«CHAPITRE VII

«CAPACITÉ DE LA COMPAGNIE

« 123.29 La compagnie a la pleine jouissance des droits civils
au Québec et hors du Québec, sauf quant à ce qui est propre à la
personne humaine et sous réserve des lois applicables en l'espèce.

«123.30 Les tiers ne sont pas présumés avoir connaissance
du contenu d'un document relatif à la compagnie du seul fait de son
enregistrement ou du fait que ce document peut être consulté dans
les bureaux de la compagnie.

«123.31 Les tiers peuvent présumer que:

1° la compagnie exerce ses pouvoirs conformément à ses sta-
tuts, à ses règlements et à la convention unanime des actionnaires
ou à la déclaration visées dans l'article 123.91;
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2° les documents envoyés au directeur et enregistrés en vertu
de la présente partie contiennent des renseignements véridiques;

3° les administrateurs ou officiers de la compagnie occupent
valablement leurs fonctions et exercent légalement les pouvoirs
qui en découlent;

4° les documents de la compagnie provenant d'un de ses admi-
nistrateurs, officiers ou autres mandataires sont valides.

«123.32 Les articles 123.30 et 123.31 ne s'appliquent pas
aux tiers de mauvaise foi ou aux personnes qui auraient dû avoir
une connaissance contraire en raison de leurs fonctions au sein de
la compagnie ou de leurs relations avec cette dernière.

«123.33 Les tiers ne peuvent invoquer à l'encontre de la
compagnie les limites imposées à ses activités dans ses statuts.

«CHAPITRE VIII

«SIÈGE SOCIAL

«123.34 La compagnie doit avoir en permanence un siège
social au Québec, dans le district judiciaire indiqué dans ses sta-
tuts.

C'est à son siège social qu'elle a son domicile.

« 123.35 La compagnie peut, dans les limites du district judi-
ciaire indiqué dans ses statuts, changer l'adresse de son siège
social en donnant avis de ce changement au directeur.

Le changement d'adresse prend effet à compter de la récep-
tion de l'avis par le directeur.

« 123.36 La compagnie peut transférer son siège social dans
un autre district judiciaire si elle modifie ses statuts.

Un avis de l'adresse de son siège social doit accompagner
toute modification des statuts visant à transférer le siège social;
dans ce cas, le changement d'adresse prend effet à compter de la
date de modification des statuts.

«123.37 Le directeur enregistre tout avis relatif à un chan-
gement d'adresse du siège social.
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«CHAPITRE IX

«CAPITAL-ACTIONS

«SECTION I

«DISPOSITIONS GÉNÉRALES

«123.38 Sauf disposition contraire de ses statuts, une com-
pagnie a un capital-actions illimité et ses actions sont sans valeur
nominale.

«123.39 Le capital-actions d'une compagnie peut être cons-
titué d'actions avec valeur nominale ou d'actions sans valeur nomi-
nale ou des deux à la fois.

«123.40 Le capital-actions d'une compagnie doit compren-
dre des actions donnant le droit:

1° de voter à toute assemblée des actionnaires;

2° de recevoir tout dividende déclaré; et

3° de partager le reliquat des biens lors de la liquidation de la
compagnie.

Il n'est pas nécessaire que ces droits se rattachent aux actions
d'une même catégorie.

«123.41 Sauf disposition contraire des statuts, toute action
comporte les droits mentionnés dans l'article 123.40.

Si un de ces droits n'est afférent à aucune action émise, toute
restriction quant à ce droit est sans effet tant qu'une autre action
émise ne comporte pas le droit qui est sujet à cette restriction.

«123.42 Lorsqu'une compagnie acquiert une action de son
capital-actions, cette action est annulée.

Toutefois, cette action redevient une action non émise si les
statuts limitent le nombre d'actions autorisées, sauf disposition
contraire des statuts.

«SECTION II

«DÉTENTION D'ACTIONS

«123.43 Une compagnie ne peut détenir ses propres actions
ni celles de sa corporation mère, ou permettre que ses actions
soient acquises par sa filiale.

302

CHAP. 28 Compagnies 1980

Capital-
actions
illimité.

Composi-
tion du
capital-
actions.

Droits
rattachés
à certaines
actions.

Catégories
d'actions.

Droits
rattachés
aux
actions.

Restric-
tion.

Acquisi-
tion par
compagnie.

Action non
émise.

Détention
prohibée.



«123.44 Une compagnie peut toutefois détenir ses propres
actions ou celles de sa corporation mère à titre de mandataire, de
créancier gagiste ou d'administrateur du bien d'autrui.

Le droit de vote rattaché à ces actions ne peut être exercé qu'à
la demande du propriétaire et suivant les modalités qu'il établit.

«123.45 La compagnie qui devient la filiale d'une corpora-
tion doit vendre, dans les cinq ans suivant un tel changement, les
actions de sa corporation mère qu'elle détient.

Tant que la compagnie détient ces actions, elle ne peut exercer
le droit de vote qui y est rattaché.

« 123.46 À défaut pour la compagnie de vendre les actions de
sa corporation mère dans le délai imparti, le tribunal peut, sur
requête d'un intéressé, lui ordonner de les vendre ou prendre toute
autre mesure qu'il juge utile.

«SECTION III

«COMPTE DE CAPITAL-ACTIONS ÉMIS ET PAYÉ

«123.47 Une compagnie tient un compte de capital-actions
émis et payé.

La compagnie subdivise ce compte par catégorie ou série d'ac-
tions.

«123.48 La compagnie verse au compte de capital-actions
émis et payé les montants reçus en contrepartie des actions qu'elle
émet, sans toutefois dépasser, dans le cas d'une action avec valeur
nominale, le montant que représente la valeur nominale.

«123.49 Une compagnie qui émet des actions sans valeur
nominale peut verser au compte de capital-actions émis et payé la
totalité ou une partie de la contrepartie reçue, si cette émission est
faite:

1° en échange de biens d'une personne avec laquelle elle a, au
moment de l'échange, un lien de dépendance au sens de la Loi sur
les impôts (L.R.Q., c. I-3);

2° en échange d'actions d'une corporation avec laquelle elle a,
au moment de l'échange ou immédiatement après, un lien de
dépendance au sens de cette loi; ou
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3° à des actionnaires d'une compagnie fusionnante qui reçoi-
vent ces actions en plus ou à la place des valeurs mobilières de la
compagnie issue de la fusion conformément à l'article 123.122.

«123.50 Une compagnie modifie son compte de capital-
actions émis et payé chaque fois qu'elle acquiert des actions de son
capital-actions émis ou qu'elle réduit ou augmente le montant de
son capital-actions émis et payé.

« 123.51 Une compagnie qui acquiert des actions ou des frac-
tions d'actions qu'elle a émises réduit son compte de capital-actions
émis et payé:

1° du produit obtenu en multipliant la valeur nominale de ces
actions par le nombre d'actions ou fractions d'actions acquises; ou

2° du produit obtenu en multipliant, s'il s'agit d'actions sans
valeur nominale, le montant qui est la moyenne des montants reçus
ou crédités à ce compte, le cas échéant, par action, lors de l'émis-
sion des actions de la catégorie ou de la série concernée, par le
nombre d'actions ou de fractions d'actions acquises.

«CHAPITRE X

«RÈGLE CONCERNANT LE MAINTIEN DU CAPITAL

«SECTION I

«ACQUISITION D'ACTIONS

«123.52 Une compagnie peut acquérir des actions entière-
ment payées qu'elle a émises pour compenser la dette de l'un de ses
actionnaires sauf s'il y a des motifs raisonnables de croire qu'en rai-
son de ce fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et des sommes nécessaires au paiement, en cas de rachat
ou de liquidation, des actions payables par préférence ou concur-
remment.

«123.53 Une compagnie peut acquérir des actions entière-
ment payées qu'elle a émises et qu'elle peut, en vertu de ses sta-
tuts, racheter unilatéralement au prix déterminé dans ses statuts
ou calculé suivant la méthode prévue dans les statuts.
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Elle ne peut toutefois les acquérir s'il y a des motifs raisonna-
bles de croire qu'en raison de ce fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et des sommes nécessaires au paiement, en cas de rachat
ou de liquidation, des actions payables par préférence ou concur-
remment.

«123.54 Une compagnie peut acquérir des actions entière-
ment payées qu'elle a émises et qu'elle est tenue, en vertu de ses
statuts, de racheter à la demande d'un actionnaire ou à une date
déterminée ou déterminable, au prix déterminé dans ses statuts ou
calculé suivant la méthode prévue dans les statuts.

Elle ne peut toutefois les payer s'il y a des motifs raisonnables
de croire qu'en raison de ce fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et des sommes nécessaires au paiement, en cas de rachat
ou de liquidation, des actions payables par préférence ou concur-
remment.

«123.55 Une compagnie peut acquérir des actions entière-
ment payées qu'elle a émises pour éliminer, en tout ou en partie, le
fractionnement de ses actions ou pour exécuter un contrat incessi-
ble aux termes duquel elle a une option d'achat ou l'obligation
d'acheter des actions appartenant à l'un de ses administrateurs,
officiers ou employés.

Elle ne peut toutefois les payer s'il y a des motifs raisonnables
de croire qu'en raison de ce fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et des sommes nécessaires au paiement, en cas de rachat
ou de liquidation, des actions payables par préférence.

«123.56 Dans tous les autres cas, une compagnie peut
acquérir des actions entièrement payées qu'elle a émises mais elle
ne peut les payer s'il y a des motifs raisonnables de croire qu'en rai-
son de ce fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et de son compte de capital-actions émis et payé.
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«123.57 La compagnie ne peut être tenue de payer des
actions de son capital-actions qu'elle a acquises si elle démontre
qu'en payant l'action à sa valeur comptable, elle contreviendrait
aux articles 123.54 à 123.56.

La personne qui détenait ces actions devient alors créancière
de la compagnie et a le droit d'être payée aussitôt que la compagnie
peut légalement le faire ou, dans le cas d'une liquidation, d'être col-
loquée par préférence aux actionnaires de la catégorie dans
laquelle elle détenait ces actions mais après les créanciers.

«123.58 Les administrateurs qui autorisent l'acquisition ou
le paiement d'actions en violation de la présente section sont soli-
dairement tenus des sommes ou biens en cause non encore recou-
vrés.

«123.59 L'acquisition ou le paiement d'actions fait en viola-
tion de la présente section ne peut être annulé, dans le cas d'un
actionnaire de bonne foi, que si la compagnie se trouve encore dans
la situation décrite aux articles 123.52 à 123.56.

«123.60 Une compagnie peut accepter toute donation ou
tout legs d'actions de son capital-actions ou de celui de sa corpora-
tion mère si ces actions sont entièrement payées.

«SECTION II

«AUGMENTATION ET RÉDUCTION DU CAPITAL-ACTIONS

«123.61 Une compagnie ne peut augmenter le montant de
son capital-actions émis et payé que si elle adopte un règlement à
cette fin, à moins que cette augmentation ne résulte du paiement
des actions.

«123.62 Une compagnie peut également réduire le montant
de son capital-actions émis pour, notamment, limiter ou supprimer
l'obligation des actionnaires de payer les actions émises ou rem-
bourser aux actionnaires toute partie du capital-actions émis qui
excède ses besoins, si elle adopte un règlement à cette fin.

«123.63 Une compagnie ne peut toutefois réduire le mon-
tant de son capital-actions émis s'il y a des motifs raisonnables de
croire qu'en raison de ce fait:
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1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et de son compte de capital-actions émis et payé après
cette réduction.

«123.64 Les administrateurs qui autorisent la réduction du
capital-actions en violation de l'article 123.63 sont solidairement
tenus des sommes ou biens que représente cette réduction illégale.

«123.65 Le règlement qui augmente ou réduit le capital-
actions doit être ratifié aux deux tiers des voix exprimées par les
actionnaires à une assemblée générale spéciale convoquée à cette
fin.

«SECTION III

«OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE

«123.66 Une compagnie ne peut accorder un prêt, un cau-
tionnement ou toute autre forme d'aide financière à son action-
naire, à l'actionnaire de sa corporation mère ou à une personne
pour acquérir ses actions s'il y a des motifs raisonnables de croire
qu'en raison de ce fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et de son compte de capital-actions émis et payé.

«123.67 Toutefois, la compagnie peut, sans tenir compte de
la règle prévue à l'article 123.66, accorder une aide financière:

1° à son actionnaire ou à l'actionnaire de sa corporation mère,
dans le cadre de ses activités normales si le prêt d'argent en fait
partie ou à titre d'avance sur des dépenses engagées pour son
compte; ou

2° à un actionnaire qui est son employé ou l'employé de sa cor-
poration mère, dans le cadre d'un programme d'acquisition d'ac-
tions.

«123.68 L'aide financière accordée en violation de l'article
123.66 n'entraîne pas, à l'égard de la compagnie et du prêteur de
bonne foi, la nullité du contrat qui accorde cette aide.
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«123.69 Les administrateurs qui autorisent la prestation
d'une aide financière en violation de l'article 123.66 sont solidaire-
ment tenus des sommes en cause non encore recouvrées.

«SECTION IV

«PAIEMENT D'UN DIVIDENDE

« 123.70 La compagnie ne peut déclarer ni payer aucun divi-
dende s'il y a des motifs raisonnables de croire qu'en raison de ce
fait:

1° elle ne pourrait acquitter son passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de son actif serait inférieure au total de
son passif et de son compte de capital-actions émis et payé.

«123.71 Les administrateurs qui autorisent le paiement
d'un dividende en violation de l'article 123.70 sont solidairement
tenus des sommes ou biens en cause non encore recouvrés.

«CHAPITRE XI

«ADMINISTRATEURS

«123.72 Les affaires de la compagnie sont administrées par
un conseil d'administration composé d'un ou de plusieurs adminis-
trateurs.

Toutefois, les affaires d'une compagnie qui a réalisé une distri-
bution publique de ses valeurs mobilières sont administrées par un
conseil d'administration composé d'au moins trois administrateurs.

«123.73 Peut être administrateur toute personne physique
sauf:

1° une personne de moins de dix-huit ans;

2° un interdit;

3° un faible d'esprit, déclaré incapable par un tribunal d'une
autre province ou d'un autre pays;

4° un failli non libéré.

«123.74 Sauf disposition contraire des statuts, la qualité
d'actionnaire n'est pas requise pour être administrateur d'une com-
pagnie.

308

CHAP. 28 Compagnies 1980

Adminis-
trateurs
solidaire-
ment res-
ponsables.

Divi-
dendes.

Adminis-
trateurs
solidaire-
ment res-
ponsables.

Conseil
d'adminis-
tration.

Distri-
bution
publique.

Personnes
inéligibles.

Qualité
d'action-
naire non
requise.



«123.75 Sauf disposition contraire des statuts, des règle-
ments ou d'une convention unanime des actionnaires ou d'une
déclaration visées dans l'article 123.91, les administrateurs peu-
vent fixer leur rémunération ainsi que celle des officiers ou autres
représentants de la compagnie malgré le paragraphe 2 de l'article
91.

«123.76 Malgré l'expiration de son mandat, un administra-
teur demeure en fonction jusqu'à ce qu'il soit réélu, remplacé ou
destitué.

Il peut résigner ses fonctions en donnant un avis à cet effet.

«123.77 Sauf disposition contraire des statuts, seuls les
actionnaires qui ont le droit d'élire un administrateur peuvent le
destituer lors d'une assemblée spéciale convoquée à cette fin.

«123.78 Une vacance créée par suite de la destitution d'un
administrateur peut être comblée lors de l'assemblée où la destitu-
tion a eu lieu ou, à défaut, conformément au paragraphe 3° de l'ar-
ticle 89.

L'avis de convocation de cette assemblée doit mentionner, le
cas échéant, la tenue d'une telle élection si la résolution de destitu-
tion est adoptée.

«123.79 L'administrateur qui fait l'objet de la destitution
doit être informé du lieu, de la date et de l'heure de l'assemblée
dans le même délai que celui prévu pour la convocation de l'assem-
blée.

Il peut y assister et y prendre la parole ou, dans une déclara-
tion écrite et lue par le président de l'assemblée, exposer les motifs
de son opposition à la résolution proposant sa destitution.

«123.80 La diminution du nombre d'administrateurs ne met
pas fin au mandat des administrateurs alors en fonction.

« 123.81 Dans les quinze jours suivant tout changement dans
la composition du conseil d'administration, la compagnie doit don-
ner au directeur, qui doit l'enregistrer, un avis contenant les ren-
seignements visés dans le paragraphe 1° de l'article 123.14.

Sur requête de tout intéressé ou du directeur, le tribunal peut
obliger la compagnie à se conformer au présent article et prendre
toute autre mesure pertinente, s'il le juge utile.

«123.82 L'administrateur unique exerce les droits et as-
sume les obligations d'un conseil d'administration.
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Il peut cumuler les fonctions de président, de secrétaire ou de
tout autre officier de la compagnie.

«123.83 Les administrateurs, officiers et autres représen-
tants de la compagnie sont considérés comme des mandataires de
la compagnie.

«123.84 Un administrateur est présumé avoir agi avec l'ha-
bileté convenable et tous les soins d'un bon père de famille s'il se
fonde sur l'opinion ou le rapport d'un expert pour prendre une déci-
sion.

«123.85 Un administrateur présent à une réunion du conseil
ou du comité exécutif est réputé avoir approuvé toute résolution ou
participé à toute mesure prise lors de cette réunion sauf:

1° s'il demande lors de la réunion que sa dissidence soit consi-
gnée au procès-verbal; ou

2° s'il avise par écrit le secrétaire de la réunion de sa dissi-
dence avant l'ajournement ou la levée de la réunion.

«123.86 Un administrateur absent à une réunion du conseil
ou du comité exécutif est présumé ne pas avoir approuvé une réso-
lution ou participé à une mesure prise lors de cette réunion.

«123.87 Une compagnie assume la défense de son manda-
taire qui est poursuivi par un tiers pour un acte posé dans l'exer-
cice de ses fonctions et paie, le cas échéant, les dommages-intérêts
résultant de cet acte, sauf s'il a commis une faute lourde ou une
faute personnelle separable de l'exercice de ses fonctions.

Toutefois, lors d'une poursuite pénale ou criminelle, la compa-
gnie n'assume que le paiement des dépenses de son mandataire qui
avait des motifs raisonnables de croire que sa conduite était con-
forme à la loi ou le paiement des dépenses de son mandataire qui a
été libéré ou acquitté.

« 123.88 Une compagnie assume les dépenses de son manda-
taire qu'elle poursuit pour un acte posé dans l'exercice de ses fonc-
tions si elle n'obtient pas gain de cause et si le tribunal en décide
ainsi.

Si la compagnie n'obtient gain de cause qu'en partie, le tribu-
nal peut déterminer le montant des dépenses qu'elle assume.

«123.89 Une compagnie assume les obligations visées dans
les articles 123.87 et 123.88 à l'égard de toute personne qui, à sa
demande, a agi à titre d'administrateur pour une corporation dont
elle est actionnaire ou créancière.

310

CHAP. 28 Compagnies 1980

Cumul de
fonctions.

Manda-
taires de la
compagnie.

Présomp-
tion de
conduite.

Présomp-
tion
d'appro-
bation.

Présomp-
tion de non
appro-
bation.

Défense
par la
compagnie.

Poursuite
pénale ou
criminelle.

Dépenses
du man-
dataire.

Part des
dépenses.

Adminis-
trateur
sur
demande
de la
compagnie.



1980 Compagnies CHAP. 28

«CHAPITRE XII

«ACTIONNAIRES

«SECTION I

«DISPOSITION GÉNÉRALE

«123.90 L'actionnaire qui détient toutes les actions compor-
tant le droit de vote exerce seul les pouvoirs de l'assemblée des
actionnaires.

«SECTION II

«CONVENTION UNANIME DES ACTIONNAIRES

«123.91 Les actionnaires peuvent, si tous y consentent et
font une convention écrite à cet effet, restreindre le pouvoir des
administrateurs.

L'actionnaire unique peut également restreindre le pouvoir
des administrateurs s'il fait une déclaration écrite à cet effet.

«123.92 Les actionnaires ou l'actionnaire unique, selon le
cas, administrent alors les affaires de la compagnie comme s'ils en
étaient les administrateurs; ils exercent les droits qui ont été reti-
rés aux administrateurs et assument les obligations dont les admi-
nistrateurs ont été déchargés.

Les actionnaires peuvent toutefois régir l'exercice de leur
droit de vote.

«123.93 Une personne qui devient actionnaire alors qu'une
convention unanime des actionnaires est en vigueur est réputée
être partie à cette convention.

Toutefois, cette personne peut, dans les 6 mois du contrat en
vertu duquel elle est devenue actionnaire, le faire annuler si, au
moment où il a été conclu, elle n'avait pas connaissance de cette
convention.

Cette personne est présumée ne pas avoir eu connaissance de
la convention unanime des actionnaires si le certificat d'actions
qu'elle détient ne fait pas état de l'existence d'une telle convention.

«CHAPITRE XIII

«ASSEMBLÉES DES ACTIONNAIRES

«123.94 Un actionnaire peut renoncer à l'avis de convoca-
tion à une assemblée des actionnaires.
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Sa seule présence à l'assemblée équivaut à une renonciation
sauf s'il y assiste spécialement pour s'opposer à sa tenue en invo-
quant l'irrégularité de sa convocation.

«123.95 Les actionnaires d'une compagnie qui n'a pas réa-
lisé de distribution publique de ses valeurs mobilières peuvent par-
ticiper et voter à une assemblée des actionnaires par tout moyen
permettant à tous les participants de communiquer entre eux:

1° si les statuts de la compagnie le permettent; ou

2° à défaut de dispositions dans les règlements à cet égard, si
tous les actionnaires ayant droit de participer et de voter à cette
assemblée y consentent.

«123.96 Les résolutions écrites, signées de tous les action-
naires habiles à voter ces résolutions lors des assemblées des
actionnaires, ont la même valeur que si elles avaient été adoptées
au cours de ces assemblées.

Ces résolutions sont conservées avec les procès-verbaux des
assemblées des actionnaires.

«CHAPITRE XIV

«VÉRIFICATEURS

«123.97 Les actionnaires nomment, à leur première assem-
blée et à chaque assemblée annuelle subséquente, un vérificateur
dont le mandat expire à l'assemblée annuelle suivante.

«123.98 Les actionnaires d'une compagnie qui n'a pas réa-
lisé une distribution publique de ses valeurs mobilières peuvent
décider, par voie de résolution, de ne pas nommer de vérificateur.

«123.99 Les actionnaires d'une compagnie qui a réalisé une
distribution publique de ses valeurs mobilières et qui les a rache-
tées ou remboursées peuvent également décider, par voie de réso-
lution, de ne pas nommer de vérificateur.

«123.100 La résolution visant à ne pas nommer de vérifica-
teur doit recueillir le consentement de tous les actionnaires, y com-
pris de ceux qui ne sont par ailleurs pas habiles à voter.

Cette résolution n'est valable que jusqu'à l'assemblée annuelle
suivante.

312

Présence.

Partici-
pation
et vote.

Résolu-
tions
signées.

Conser-
vation.

Nomi-
nation.

Exception.

Exception.

Consen-
tement
unanime.

Durée.



«CHAPITRE XV

«MODIFICATIONS DES STATUTS ET DU CAPITAL-ACTIONS

«SECTION I

«DISPOSITIONS GÉNÉRALES

«123.101 Les administrateurs doivent adopter un règle-
ment pour modifier les statuts de la compagnie.

«123.102 Les administrateurs doivent, avant d'émettre des
actions par séries que les statuts les autorisent à émettre, modifier
ces derniers afin d'y inscrire, selon le cas, le nombre et la désigna-
tion ainsi que les droits, privilèges, conditions et restrictions
déterminés pour ces actions.

«123.103 Sauf dans le cas prévu dans l'article 123.102, le
règlement modifiant les statuts de la compagnie doit être ratifié
aux deux tiers des voix exprimées par les actionnaires à une
assemblée générale spéciale convoquée à cette fin.

Le règlement doit autoriser l'un des administrateurs à signer
les statuts de modification.

Les administrateurs peuvent, avant que le certificat appro-
prié ne soit établi, annuler le règlement si celui-ci les y autorise.

«123.104 Les statuts de modification doivent être déposés
auprès du directeur en deux exemplaires signés par l'un des admi-
nistrateurs.

«123.105 Sur réception des statuts de modification, des
documents les accompagnant, le cas échéant, et des droits pres-
crits par règlement du gouvernement, le directeur établit un certi-
ficat attestant la modification en suivant la procédure prévue par
l'article 123.15.

«123.106 La modification prend effet à compter de la date
figurant sur le certificat l'attestant.

«SECTION II

«COMPROMIS OU ARRANGEMENT

«123.107 Les statuts sont modifiés pour confirmer un com-
promis ou un arrangement approuvé par les actionnaires et sanc-
tionné par le juge conformément à l'article 49, sans qu'il soit néces-
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saire de suivre la procédure prévue par les articles 123.103 et
123.104.

L'intervention du juge n'est pas requise si tous les actionnai-
res approuvent le compromis ou l'arrangement mais la procédure
prévue aux articles 123.103 et 123.104 doit alors être suivie.

«123.108 Les statuts confirmant un compromis ou arrange-
ment doivent être déposés auprès du directeur en deux exemplai-
res signés par l'un des administrateurs.

«123.109 Sur réception des statuts confirmant un compro-
mis ou un arrangement, ou d'une copie du jugement et des droits
prescrits par règlement du gouvernement, le directeur établit un
certificat attestant la modification en suivant la procédure prévue
par l'article 123.15.

«123.110 Le compromis ou l'arrangement devient obliga-
toire à l'égard de la compagnie et des actionnaires ou d'une catégo-
rie d'entre eux, selon le cas, à compter de la date figurant sur le
certificat l'attestant.

«CHAPITRE XVI

«LIVRE DE LA COMPAGNIE

«123.111 Toute compagnie tient à son siège social un livre
contenant:

1° ses statuts, ses règlements et la convention unanime des
actionnaires ou la déclaration visées dans l'article 123.91, ainsi que
le dernier avis de l'adresse de son siège social et la dernière liste de
ses administrateurs;

2° les procès-verbaux des assemblées et les résolutions des
actionnaires;

3° les nom et prénom de ses administrateurs en indiquant,
pour chaque mandat, la date à laquelle il commence et celle à
laquelle il se termine;

4° les renseignements prévus par l'article 123.113 à l'égard
des actions.

«123.112 Le livre de la compagnie contient également les
procès-verbaux des réunions et les résolutions du conseil d'admi-
nistration et du comité exécutif.

«123.113 Les renseignements que contient le livre de la
compagnie à l'égard de chaque action sont:
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1° les noms, par ordre alphabétique, et la dernière adresse
connue des personnes qui détiennent ou ont détenu des actions, le
cas échéant;

2° le nombre d'actions détenues par ces personnes;

3° la date et les détails de l'émission et du transfert de chaque
action;

4° le montant dû sur chaque action, le cas échéant.

«123.114 Tout actionnaire peut consulter le livre contenant
les éléments visés dans l'article 123.111.

Un actionnaire peut également obtenir, sans frais, une copie
des statuts et des règlements, ainsi qu'une copie de la convention
unanime des actionnaires.

«CHAPITRE XVII

«FUSION

«SECTION I

«DISPOSITIONS GÉNÉRALES

« 123.115 Des compagnies, régies soit par la présente partie
soit par la partie I, à l'exception de celles auxquelles une autre loi
déclare expressément la partie I applicable, peuvent fusionner.

La fusion opère continuation sans qu'il soit nécessaire pour
une compagnie de se continuer conformément au chapitre XVIII.

«123.116 Des compagnies ne peuvent toutefois fusionner
s'il y a des motifs raisonnables de croire qu'en raison de ce fait:

1° la compagnie issue de la fusion ne pourrait acquitter son
passif à échéance; ou

2° la valeur comptable de l'actif de la compagnie issue de la
fusion serait inférieure au total de son passif et de son compte de
capital-actions émis et payé.

«123.117 Les statuts de fusion contiennent, en outre des
autres dispositions que la présente loi permet d'y insérer, les dis-
positions prévues aux paragraphes 1°, 3°, 4° et 5° de l'article
123.122 ou au paragraphe 2° de l'article 123.129 et au paragraphe 2°
de l'article 123.130, selon le cas.

Les statuts doivent être accompagnés des documents prévus
par l'article 123.14.
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«123.118 Les statuts de fusion sont déposés auprès du
directeur en deux exemplaires signés par l'un des administrateurs
de chacune des compagnies qui fusionnent.

«123.119 Sur réception des statuts de fusion, des docu-
ments les accompagnant et des droits prescrits par règlement du
gouvernement, le directeur établit un certificat attestant la fusion
en suivant la procédure prévue par l'article 123.15.

«123.120 À compter de la date figurant sur le certificat de
fusion, les compagnies qui ont fusionné continuent leur existence
en une seule et même compagnie.

Cette compagnie possède les droits des compagnies fusionnées
et en assume les obligations.

«123.121 Les administrateurs des compagnies fusionnées
qui autorisent la fusion en violation de l'article 123.116 sont solidai-
rement tenus de payer à la compagnie issue de la fusion un mon-
tant égal à l'excédent du total de son passif et de son compte de
capital-actions émis et payé sur la valeur comptable de son actif.

«SECTION II

«FUSION ORDINAIRE

«123.122 Les compagnies qui se proposent de fusionner
concluent une convention qui, en outre des modalités de fusion,
indique:

1° les dispositions prévues par l'article 123.12 à l'exception de
son paragraphe 3° et, le cas échéant, par l'article 123.13;

2° les nom, prénom, adresse et profession des futurs adminis-
trateurs de la compagnie issue de la fusion;

3° les modalités de conversion des actions de chaque compa-
gnie en actions ou autres valeurs mobilières de la compagnie issue
de la fusion;

4° si des actions de l'une de ces compagnies ne sont pas con-
verties en actions de la compagnie issue de la fusion, le montant
d'argent ou toute autre forme de paiement que les détenteurs de
ces actions doivent recevoir en plus ou à la place des actions de la
compagnie issue de la fusion;

5° le montant d'argent ou toute autre forme de paiement
devant tenir lieu des fractions d'actions de la compagnie issue de la
fusion;
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6° les règlements de la compagnie issue de la fusion, ceux
qu'elle se propose d'adopter ou ceux qu'elle désigne;

7° les dispositions nécessaires pour compléter la fusion et
pour assurer l'organisation et la gestion de la compagnie issue de la
fusion, le cas échéant.

« 123.123 La convention prévoit également que toute action
d'une des compagnies fusionnantes qui appartient à une autre com-
pagnie fusionnante est annulée au moment de la fusion sans rem-
boursement du capital qu'elle représente. Ces actions ne peuvent
être converties en actions de la compagnie issue de la fusion.

«123.124 Les administrateurs de chacune des compagnies
fusionnantes adoptent un règlement afin d'approuver la convention
et d'autoriser l'un d'entre eux à signer les statuts de fusion.

«123.125 Le règlement de fusion est soumis aux actionnai-
res de chacune des compagnies fusionnantes à une assemblée géné-
rale spéciale convoquée à cette fin.

L'avis de convocation de cette assemblée est accompagné d'un
exemplaire ou d'un résumé de la convention de fusion.

«123.126 Le règlement doit être ratifié aux deux tiers des
voix exprimées par les actionnaires à l'assemblée générale spé-
ciale.

Aux fins de cette assemblée, toute action comporte le droit de
voter le règlement de fusion.

«123.127 Les détenteurs d'actions d'une catégorie votent
séparément les modifications spécifiques de leur catégorie lorsque
le règlement de fusion porte atteinte aux droits, privilèges, condi-
tions ou restrictions des actions d'une catégorie ou les modifie par
rapport à une autre catégorie.

En pareil cas, les détenteurs d'actions d'une série votent éga-
lement séparément les modifications spécifiques de leur série.

Ces modifications doivent être ratifiées aux deux tiers des
voix exprimées par ces détenteurs à une assemblée spéciale convo-
quée à cette fin.

«123.128 Dans les dix jours de la ratification du règlement
de fusion, le conseil d'administration d'une compagnie peut annuler
le règlement de fusion si ce règlement l'y autorise.
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«SECTION III

«FUSION SIMPLIFIÉE

123.129 Une compagnie et la filiale dont elle détient la
totalité des actions peuvent, si leurs actions sont sans valeur nomi-
nale, fusionner sans se conformer à la section il si leur conseil d'ad-
ministration adopte une résolution prévoyant que:

1° les actions de la filiale seront annulées sans remboursement
du capital qu'elles représentent;

2° les statuts de fusion seront identiques à l'acte constitutif de
la compagnie mère, en tenant compte toutefois de la présente par-
tie et des règlements du gouvernement;

3° la compagnie issue de la fusion n'émettra pas d'actions ou
d'autres titres de créance lors de la fusion;

4° les administrateurs de la compagnie issue de la fusion
seront ceux que désigne la compagnie mère et les règlements géné-
raux de la compagnie issue de la fusion seront ceux de la compagnie
mère ou ceux qu'elle propose.

«123.130 Des filiales dont la totalité des actions est détenue
par une même corporation peuvent, si leurs actions sont sans
valeur nominale, fusionner sans se conformer à la section il si leur
conseil d'administration adopte une résolution prévoyant que:

1° les actions des filiales, sauf celles de l'une d'entre elles,
seront annulées sans remboursement du capital qu'elles représen-
tent;

2° les statuts de fusion seront identiques à l'acte constitutif de
la filiale dont les actions ne sont pas annulées, en tenant compte
toutefois de la présente partie et des règlements du gouverne-
ment;

3° le compte de capital-actions émis et payé des filiales fusion-
nées sera ajouté, dans la mesure qu'elles déterminent, à celui de la
filiale dont les actions ne sont pas annulées.

«CHAPITRE XVIII

«CONTINUATION

«123.131 Le présent chapitre s'applique aux compagnies
régies par la partie I à l'exception de celles auxquelles une autre loi
déclare expressément la partie I applicable.
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«123.132 Les administrateurs de la compagnie peuvent
adopter un règlement afin qu'elle continue son existence en vertu
de la présente partie.

«123.133 Le règlement visant la continuation de l'existence
de la compagnie doit être ratifié aux deux tiers des voix exprimées
par les actionnaires à une assemblée générale spéciale convoquée à
cette fin.

Le règlement doit autoriser l'un des administrateurs à signer
les statuts de continuation.

Les administrateurs peuvent, avant que le certificat ne soit
établi, annuler le règlement si celui-ci les y autorise.

«123.134 La compagnie peut changer sa dénomination so-
ciale, réduire son capital-actions émis conformément à l'article
123.63 ou apporter à son acte constitutif toute autre modification
qu'une compagnie régie par la présente partie peut apporter à ses
statuts.

Toutefois, la compagnie ne peut procéder à aucune modifica-
tion qui porte atteinte aux droits, conditions, privilèges ou restric-
tions afférents aux actions émises sans obtenir le consentement de
tous les actionnaires, y compris de ceux qui ne sont pas par ailleurs
habiles à voter; il n'est cependant pas nécessaire d'obtenir ce con-
sentement pour augmenter le capital-actions ou le nombre d'ac-
tions de la compagnie.

«123.135 Les statuts de continuation doivent être déposés
auprès du directeur en deux exemplaires signés par l'un des admi-
nistrateurs.

«123.136 Sur réception des statuts de continuation, des
documents les accompagnant et des droits prescrits par règlement
du gouvernement, le directeur établit un certificat attestant la con-
tinuation de l'existence de la compagnie en suivant la procédure
prévue par l'article 123.15.

«123.137 Le directeur fait publier dans la Gazette officielle
du Québec un avis de la délivrance d'un certificat de continuation.

« 123.138 À la date figurant sur le certificat de continuation:

1° ce certificat atteste l'existence de la compagnie et la conti-
nuation de son existence en vertu de la présente partie;

2° les statuts de continuation sont réputés être les statuts de
la compagnie dont l'existence est continuée.
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«123.139 Les droits, obligations et actes de la compagnie
ainsi que ceux des actionnaires ne sont pas affectés par la continua-
tion.

«CHAPITRE XIX

«RECTIFICATION, DISSOLUTION ET ANNULATION DES STATUTS

«123.140 Une compagnie peut modifier ses statuts pour
rectifier une illégalité ou une irrégularité ou pour y insérer une dis-
position requise par la présente loi si cette rectification ou inser-
tion ne porte pas atteinte aux droits des actionnaires ou des créan-
ciers.

« 123.141 Si la rectification d'une illégalité ou d'une irrégula-
rité contenue dans ses statuts ou l'insertion d'une disposition
requise par la présente loi peut porter atteinte aux droits des
actionnaires ou des créanciers, la compagnie peut demander, par
requête adressée au tribunal du lieu de son siège social, de sanc-
tionner tout accord visant une telle rectification ou insertion, ou à
défaut, de rendre toute ordonnance qu'il juge utile pour rectifier
l'illégalité ou l'irrégularité ou pour insérer la disposition requise
par la présente loi.

La requête est signifiée au directeur.

«123.142 Les statuts modifiant l'illégalité ou l'irrégularité
ou insérant la disposition requise par la présente loi doivent être
déposés auprès du directeur en deux exemplaires signés par l'un
des administrateurs.

Sur réception des statuts modifiés, d'une copie du jugement,
le cas échéant, et des droits prescrits par règlement du gouverne-
ment, le directeur établit un certificat attestant la modification en
suivant la procédure prévue par l'article 123.15.

«123.143 La modification prend effet à compter de la date
prévue dans les statuts de modification qui ne peut cependant être
antérieure à la date du certificat accompagnant les statuts corrigés
ou à compter du moment prévu par le jugement, selon le cas.

«123.144 Sur demande d'un intéressé, le tribunal peut dis-
soudre une compagnie, annuler ses statuts et le certificat qui s'y
rapporte ou prendre toute autre mesure qu'il juge utile lorsque ce
certificat a été obtenu illégalement, par dol ou dans l'ignorance de
quelque fait essentiel ou lorsque les statuts contiennent des dispo-
sitions illégales ou des énonciations mensongères ou erronées.

Le directeur est mis en cause.
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«CHAPITRE XX

«APPELS

« 123.145 Toute personne qui s'estime lésée par une décision
du directeur peut en appeler à un juge de la Cour provinciale du
district de la résidence ou du siège social de la personne en cause
ou, s'il s'agit d'une personne morale ayant son siège social hors du
Québec, du district de son bureau principal au Québec.

«1133.146 L'appel est interjeté par requête signifiée au
directeur. Cette requête doit être produite au greffe de la Cour
provinciale, dans les soixante jours de la mise à la poste de la notifi-
cation au requérant de la décision du directeur.

« 123.147 Dès réception de la requête, le directeur transmet
au greffier de la Cour provinciale le dossier relatif à la décision en
cause.

«123.148 Le juge est investi, à l'occasion d'un appel, des
pouvoirs et de l'immunité accordés à un commissaire nommé en
vertu de la Loi sur les commissions d'enquête (L.R.Q, c. C-37).

«123.149 Le juge doit, avant de rendre toute décision sur
un appel, permettre aux parties de faire valoir leur point de vue et,
à cette fin, leur donner de la manière qu'il estime appropriée, un
préavis d'au moins cinq jours francs précisant la date, l'heure et le
lieu où elles pourront se faire entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se présente pas ou refuse de
se faire entendre à la séance fixée à cette fin, ou à un ajournement
de cette séance, le juge peut néanmoins procéder à l'instruction de
l'affaire et aucun recours judiciaire ne peut être fondé sur le fait
qu'il a ainsi procédé en l'absence de cette partie.

«123.150 Le juge peut admettre comme preuve une copie
ou un extrait d'un document, si l'original n'est pas disponible.

«123.151 Lors de l'enquête et de l'audition, chacune des
parties peut interroger les témoins et exposer ses arguments.

«123.152 Toute partie a le droit d'être représentée par un
avocat.

«123.153 Toute personne qui témoigne devant le juge a les
mêmes privilèges et la même immunité qu'un témoin devant la
Cour supérieure et les articles 307 à 310 du Code de procédure
civile s'y appliquent en faisant les changements nécessaires.
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« 123.154 Le juge a tous les pouvoirs nécessaires à l'exercice
de sa juridiction et il peut, notamment, rendre toute ordonnance
qu'il estime propre à sauvegarder les droits des parties.

«123.155 Le juge peut confirmer ou infirmer toute décision
qui lui est soumise.

Le jugement doit être consigné par écrit et signé par le juge
qui l'a rendu. Il doit contenir, outre le dispositif, les motifs de la
décision.

«123.156 Une copie certifiée conforme du jugement doit
être transmise par le greffier de la Cour provinciale, par lettre
recommandée, à chacune des parties.

L'original est conservé au greffe de la Cour provinciale.

«123.157 Il y a appel du jugement à la Cour d'appel.

«CHAPITRE XXI

«DISPOSITIONS FINALES

«123.158 Il appartient aux intéressés de vérifier la légalité
des statuts et des documents dont l'enregistrement est requis en
vertu de la présente partie.

Il appartient également aux intéressés de s'assurer que la
dénomination sociale de la compagnie est conforme à la loi et aux
règlements du gouvernement.

«123.159 Les statuts et les documents dont l'enregistre-
ment est requis en vertu de la présente partie doivent être en la
forme et teneur prescrites par règlement du gouvernement.

«123.160 Le directeur peut refuser d'enregistrer un statut
ou un document et de délivrer le certificat approprié, si le statut ou
le document:

1° ne contient pas les énonciations légalement exigées par la
présente loi;

2° n'est pas présenté en la forme et teneur prescrites par
règlement du gouvernement et sur les formules prescrites par le
directeur;

3° n'est pas accompagné des droits ou des documents pres-
crits; ou
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4° prévoit une dénomination sociale non conforme à la loi, aux
règlements applicables, adoptés ou approuvés par le gouverne-
ment, ou réservée à un tiers en vertu de la présente loi.

« 123.161 Le directeur attribue au certificat la date du dépôt
des statuts ou une date ultérieure indiquée dans les statuts, selon
le cas, ou celle fixée par le tribunal, le cas échéant.

«123.162 Le directeur peut modifier les avis qui sont de sa
responsabilité ou, avec l'autorisation du signataire, les documents
dont l'enregistrement est requis en vertu de la présente partie.

«123.163 Le directeur peut corriger un certificat incomplet
ou qui comporte une erreur.

Le certificat complété ou rectifié est réputé avoir été émis à la
date figurant sur le certificat qu'il remplace ou à la date qui devait
y figurer, le cas échéant.

«123.164 Si un certificat complété ou rectifié modifie de
façon substantielle le certificat incomplet ou contenant l'erreur, le
directeur en donne avis dans la Gazette officielle du Québec.

«123.165 En aucun cas, un document n'est invalide pour le
motif que le sceau de la compagnie n'y est pas apposé.

« 123.166 En cas de conflit, les dispositions des statuts l'em-
portent sur celles des règlements de la compagnie.

«123.167 Les administrateurs peuvent, aux fins des articles
123.52 à 123.56, 123.63, 123.66, 123.70 et 123.116, évaluer l'actif de
la compagnie en fonction de la valeur de réalisation de l'actif plutôt
qu'en fonction de sa valeur comptable.

Il n'est pas nécessaire de prévoir une allocation pour l'épuise-
ment d'un actif qui se détériore par suite d'exploitation.

«123.168 Le droit d'action découlant des articles 123.58,
123.64, 123.69, 123.71 et 123.121 se prescrit par deux ans à comp-
ter de l'acte reproché.

«123.169 Le gouvernement peut, par règlement:

1° établir les droits à payer et en fixer le montant pour le
dépôt, l'examen ou la reproduction de documents ou pour les mesu-
res que peut ou doit prendre le directeur en vertu de la présente
partie;
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2° déterminer la forme et la teneur des statuts, certificats et
autres documents dont l'enregistrement est requis en vertu de la
présente partie;

3° déterminer les normes, modalités et exigences concernant
les dénominations sociales ou tout autre nom qu'une compagnie
peut utiliser pour s'identifier;

4° déterminer la nature des documents qui doivent être dépo-
sés auprès du directeur et le nombre d'exemplaires de chacun de
ces documents;

5° déterminer la manière d'enregistrer les documents dont
l'enregistrement est requis en vertu de la présente partie;

6° adopter toute autre disposition pour mettre à exécution la
présente partie.

«123.170 Le gouvernement peut, au lieu d'adopter des
règlements applicables à la présente partie, déclarer applicables
les règlements adoptés en vertu des articles 23 à 25 avec ou sans
modification.

Les règlements du gouvernement, autres que ceux prévus par
le paragraphe 5° de l'article 123.169 ou ceux établissant ou modi-
fiant des droits à payer, ne peuvent être adoptés que moyennant
un préavis de trente jours publié dans la Gazette officielle du Qué-
bec et en reproduisant le texte.

Ces règlements entrent en vigueur à la date de publication
dans la Gazette officielle du Québec d'un avis indiquant qu'ils ont
été adoptés par le gouvernement ou, en cas de modification par ce
dernier, de leur texte définitif, ou à toute date ultérieure fixée
dans l'avis ou dans le texte définitif.

«123.171 Le directeur peut prescrire les formulaires, y
compris les formulaires d'avis, nécessaires à l'application de la pré-
sente partie.

Ces formulaires entrent en vigueur à la date de leur publica-
tion dans la Gazette officielle du Québec ou à une date ultérieure
indiquée dans l'avis accompagnant cette publication.».

15. L'article 31.2 de cette loi, édicté par l'article 19 du chapi-
tre 31 des lois de 1979 est renuméroté 34.1 comme si cet article
avait été refondu en vertu de la Loi sur la refonte des lois et des
règlements (L.R.Q., c. R-3).

16 . L'article 217 de cette loi est modifié par le remplacement
des paragraphes 2° et 3° par les suivants:
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«2° À toute association constituée en corporation sous l'em-
pire de la troisième partie de la Loi des compagnies de Québec,
1920, ou du chapitre 223 des Statuts refondus, 1925, ou du chapitre
276 des Statuts refondus, 1941, ou du chapitre 271 des Statuts
refondus, 1964;

«3° À toute corporation existant en vertu d'une loi spéciale ou
générale qui a obtenu des lettres patentes en vertu des disposi-
tions de l'article 6088 des Statuts refondus, 1909, contenu dans la
Loi des compagnies de Québec, 1920, de l'article 201 du chapitre
223 des Statuts refondus, 1925, ou de l'article 217 du chapitre 276
des Statuts refondus, 1941, ou de l'article 217 du chapitre 271 des
Statuts refondus, 1964;».

17. L'article 224 de cette loi est modifié:

1° par le remplacement, dans la dernière ligne, des mot et
chiffres «et 123» par ce qui suit: «, 123 et 123.0.1»;

2° par l'addition de l'alinéa suivant:

«Le paragraphe 1 de l'article 18 doit cependant se lire ainsi:

«1. Des corporations auxquelles s'applique la présente partie
peuvent, de la manière y prévue, fusionner et faire tous les con-
trats et conventions nécessaires à cette fin.» ».

18. La Loi sur les déclarations des compagnies et sociétés
(L.R.Q., c. D-1) est modifiée par l'insertion, après l'article 20, de
ce qui suit:

«SECTION VI

«DES FORMULES

«21. Le ministre chargé de l'application de la présente loi
peut modifier la forme et la teneur des formules prévues par la pré-
sente loi.

Les formules ainsi modifiées sont publiées dans la Gazette offi-
cielle du Québec et elles entrent en vigueur à la date de leur publi-
cation ou à une date ultérieure indiquée dans l'avis accompagnant
cette publication.».

19. Les sommes requises pour l'application de la présente loi
sont prises pour l'exercice financier 1980-1981 à même le fonds con-
solidé du revenu.

20 . Les articles 5 et 16 ont effet depuis le 1er septembre 1979.

2 1 . L'article 9 a effet depuis le 30 janvier 1980.
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22 . La présente loi entrera en vigueur à la date qui sera fixée
par proclamation du gouvernement, à l'exception des dispositions
exclues par cette proclamation, lesquelles entreront en vigueur, en
tout ou en partie, à toute date ultérieure qui sera fixée par procla-
mation du gouvernement. (*)

(*) Les articles 3 à 22 de cette loi sont entrés en vigueur le 16 février 1981 (Gazette officielle du Québec,
1981, Partie II, page 583).
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